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La démocratie exige un débat ouvert et transparent,  
et la protection de la liberté d’expression. Le rôle de la presse  
est primordial, car le public a le droit de recevoir une information 
fiable pour pouvoir élaborer sa propre opinion. La CEDH (1) 
souligne ce rôle, en qualifiant la presse de « chien de garde 	
de la démocratie ». L’Etat doit s’abstenir de toute intervention 
visant à restreindre cette liberté, sauf si les propos sont racistes, 
homophobes, négationnistes ou incitent à la violence… Tel est  
le sens de la loi de 1881 sur la liberté de la presse, qui instaure 
un régime très protecteur de la liberté d’expression.
La LDH a dénoncé la sortie de certaines infractions de presse  
de cette loi pour les faire entrer dans le droit commun, 
permettant le défèrement en comparution immédiate devant 
des juges non formés. Sont concernés l’outrage à agent  
ou l’apologie du terrorisme, notion déjà imprécise et rendue 
d’autant plus arbitraire qu’elle est jugée en trente minutes,  
entre un vol et des violences conjugales. La LDH s’opposera  
à la sortie de l’expression du racisme de la loi de 1881.  
Elle a combattu la proposition de loi Yadan « visant à lutter  
contre les formes renouvelées de l’antisémitisme », qui aurait 
étendu de manière floue le champ des incriminations (2), 
confondait antisémitisme et antisionisme pour bâillonner toute 
expression ou analyse géopolitique sur la situation palestinienne.
Le respect des sources doit être assuré afin de permettre  
le travail d’investigation. Or, le droit français ouvre une brèche  
en cas d’« impératif prépondérant d’intérêt public », notion  
mal définie. On assiste à des intimidations de journalistes  
par la justice aux fins de divulgation de leurs sources (3).
La protection des journalistes eux-mêmes est cruciale.  
Or, ils subissent régulièrement des violences ciblées des forces  
de l’ordre. En outre, le ministère de l’Intérieur a toujours  
des velléités de leur interdire la couverture des 
manifestations – ou dernièrement, des émeutes. Il espère pouvoir 
les « embarquer » – les encadrer étroitement, sous prétexte  
de leur sécurité – et ainsi maîtriser sa communication (4).

Les entraves à l’exercice du journalisme
La protection contre les procédures-bâillon s’impose.  
Celles-ci occasionnent des frais de justice importants,  
fragilisent financièrement les médias indépendants  
et conduisent trop souvent à l’autocensure.
Le droit à l’information exige une déontologie inattaquable  

dans la collecte et la transmission des informations,  
et la vérification des sources. Le relai d’une fausse information 
par l’extrême droite, sans vérification des propos tenus  
par le nouveau maire de Saint-Denis, Bally Bagayoko – dont  
la description poétique de sa « ville des rois morts 	
et du peuple vivant » a été transformée en « ville des Noirs » –,  
en révèle l’impensé raciste (5).
La tentation d’avoir des médias sous la coupe gouvernementale 
est toujours présente : en a témoigné la volonté de regrouper  
les radios et chaînes publiques sous une même direction.  
L’Etat doit protéger l’indépendance des rédactions, y compris 
dans le secteur privé. Elle n’est pas acquise : on le voit lorsqu’un 
titre est racheté par un idéologue d’extrême droite.
S’agissant de la TNT, bien public, la LDH avait appelé l’Arcom (6)  
à ne pas reconduire la convention attribuant des fréquences  
à C8 et CNews, devenues des chaînes d’opinion, alors  
que le pluralisme des médias et l’honnêteté de l’information  
sont des exigences constitutionnelles. La concentration  
des médias devrait être interdite. Il est vital d’empêcher  
les paroles de haine à l’antenne (7).
A rebours de ces principes, le rapporteur de la commission 
d’enquête sur l’audiovisuel public, le député UDR Charles Alloncle, 
a encensé Vincent Bolloré.
La liberté de la presse et de la communication est ainsi  
toujours à défendre, avec pour objectif de garantir  
une information fiable au public et d’éviter la manipulation 
des esprits. De tels principes avaient été portés lors des Etats 
généraux de la presse indépendante en 2023.  
Aucune suite ne leur a été donnée. ●
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(1) Cour européenne des droits de l’Homme.
(2) En violation du principe de légalité criminelle. Suite à la mobilisation, la proposition de 
loi a été retirée.
(3) Ariane Lavrilleux, qui a mis en lumière les dérives de la coopération antiterroriste fran-
co-égyptienne en publiant des documents secret-défense, a ainsi été placée en garde à 
vue en 2023.
(4) La LDH effectue systématiquement des recours contre les instructions ministérielles 
données en ce sens.
(5) www.ldh-france.org/de-la-ville-des-rois-a-la-ville-des-noirs-itineraire-raciste-dune-
fausse-information.
(6) Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique.
(7) On se souvient que la radio Mille Collines a préparé les esprits au génocide des Tutsis…




